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EXAMEN FINAL D'ECONOMIE INDUSTRIELLE  

MASTER IREN (2015) 

Enseignant : Marc Bourreau 

Les documents, les ordinateurs, les téléphones et les calculatrices sont interdits. 
Le barème est donné à titre indicatif et sera susceptible d’être modifié. Une part 
importante de la notation sera consacrée à la rédaction et à l’explication des 
résultats obtenus. Privilégiez des réponses concises qui s’appuient sur les 
concepts économiques vus en cours ! 

Le sujet comporte trois cas et trois exercices indépendants. 

*** 

Cas 1 : Dénigrement (2 points) 

En mai 2013, l’Autorité de la concurrence a sanctionné le laboratoire pharmaceutique Sanofi-
Aventis à hauteur de 40,6 millions d’euros pour avoir mis en place une stratégie de 
dénigrement à l’encontre des génériques de Plavix, un des médicaments phares 
(« blockbusters ») de Sanofi-Aventis. 

L’enquête de l’Autorité faisait suite à une plainte de Teva santé, premier fabricant mondial de 
génériques, qui accusait Sanofi-Aventis d’une campagne de dénigrement visant à contrer 
l’arrivée sur le marché des génériques de Plavix (les premiers génériques du Plavix sont 
entrés sur le marché en octobre 2009). 

L’Autorité écrit : 

« Le discours développé par les visiteurs médicaux et les délégués pharmaceutiques de 
Sanofi-Aventis se fondait, en les détournant, sur des différences qui existaient effectivement 
entre ses propres produits et les génériques, pour des raisons de propriété́ intellectuelle : 
l’utilisation d’un sel différent pour fixer le principe actif et l’absence d’une indication 
thérapeutique relative au syndrome coronaire aigu, en combinaison avec l’aspirine. Alors 
que ces différences ne remettaient pas du tout en cause les propriétés thérapeutiques des 
génériques et, notamment leur bioéquivalence, les visiteurs médicaux et délégués 
pharmaceutiques se sont appuyés sur leur simple existence pour instiller le doute, dans 
l’esprit des médecins et pharmaciens, sur l’efficacité́ et l’innocuité́ des génériques du 
clopidogrel. » 

a) En utilisant des concepts vus en cours, comment expliquez-vous la stratégie de Sanofi-
Aventis ? Quels sont les effets que l’on peut attendre d’une telle stratégie ? 
 

b) A votre avis, pourquoi l’Autorité de la concurrence a-t-elle condamné Sanofi-Aventis 
pour ces pratiques ?  
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Cas 2 : Fusion SFR-Numericable (4 points) 

Le 27 octobre 2014, l’Autorité de la concurrence a autorisé sous conditions le rachat de SFR 
par Numericable, filiale du groupe Altice. 

a) Dans sa décision, l’Autorité écrit que « les opérateurs interrogés au cours de 
l’instruction ont […] fait valoir que la détention d’un réseau de distribution doté 
d’implantations locales adéquates et d’un réseau de boutiques suffisamment dense 
était désormais nécessaire pour être en mesure de se développer efficacement sur le 
marché de détail de l’accès à internet. Les opérateurs interrogés ont indiqué que la 
complexité croissante des produits vendus rendait le déplacement en boutique 
nécessaire pour une partie croissante de la population […] » 

Comment appelle-t-on la stratégie qui consiste, ici pour un opérateur télécom, de se 
doter d’un réseau de distribution ? Cette stratégie s’explique ici par le besoin de 
conseil de la clientèle. Citez une autre raison qui peut pousser une entreprise à 
employer ce type de stratégie. 

b) Le tableau ci-dessous, issu de la décision de l’Autorité de la concurrence, présente les 
parts de marché des principaux opérateurs sur le marché de détail de la fourniture 
d’accès à Internet à la Réunion pour l’année 2013. Qu’est-ce que représente le 
« IHH » ? Pourquoi l’Autorité fournit-elle un « IHH avant l’opération » et un « IHH 
après l’opération » ? 

 

 
c) L’Autorité de la concurrence analyse les effets potentiels de la fusion sur les différents 

marchés de télécommunications dans lesquels SFR et Numericable évoluent. 
L’Autorité analyse en particulier les marchés de détail des services de 
télécommunications fixes spécifiques entreprises (c’est-à-dire des contrats spécifiques 
de fourniture de services signés entre une entreprise et un opérateur). Ces contrats sont 
généralement attribués dans le cadre d’appel d’offres. Quel est l’objectif poursuivi 
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 Nombre 
d’abonnements Part de marché IHH avant 

l’opération 
IHH après 
l’opération 

SRR […] [20-30] % […]  

Outremer Telecom […] [10-20] % 
[…] 

Mobius […] [5-10] % 

Nouvelle entité […] [30-40] % N/A […] 

Orange […] [40-50] % […] […] 

Mediaserv […] [10-20] % […] […] 

Zeop […] [5-10] % […] […] 

Total 205 727 100 % […] […] 
Source : Réponses au test de marché pour les concurrents (question 176), réponse du 16 juin au questionnaire du 11 juin 

2014 pour les parties (question 48) 

202. L’opération aboutit à un renforcement important de la nouvelle entité, qui doublera quasiment 
sa base d’abonnés. Elle entraînera la réduction du nombre d’opérateurs sur le marché de 5 à 4, 
en aboutissant à la création d’un quasi-duopole Orange-SRR, ces deux groupes disposant à 
l’issue de l’opération de positions similaires sur ce marché et représentant [70-80] % des 
abonnements. L’opération accroitra donc sensiblement la concentration du marché, avec un 
IHH à l’issue de la concentration très supérieur à […] et un delta de plus de […]. 

203. Par ailleurs, plusieurs acteurs considèrent qu’Outremer Telecom et Mobius jouent un rôle 
particulier dans l’animation de la concurrence, en proposant des offres plus agressives en prix 
que SRR et Orange. Ainsi, Orange indique que « le groupe Altice s’est positionné sur une 
politique de prix très agressifs ce qui laisse supposer qu’il a la capacité de s’appuyer sur une 
structure de coûts très allégée »111. Pour sa part, Zeop souligne en particulier l’efficacité de 
Mobius qui « entré plus tardivement, a joué le rôle d’animateur du marché avec ses offres 3P, 
dégroupées et mieux disantes en termes de tarif et de qualité de service »112. Enfin, Mediaserv 
estime que « le repositionnement va probablement s’effectuer vers le haut de marché, 
d’autant que les offres low cost de SFR (RED) n’ont pas bien fonctionné »113. 

204. Ces appréciations sont confirmées par l’Arcep, qui souligne que « les améliorations des offres 
ces dernières années en termes de services (abondance des données ou de la voix, 
augmentation des débits proposés, etc.) ou en matière de baisse de tarif dans le département 
de La Réunion ont été à l’initiative des nombreux « petits » opérateurs du marché du haut et 
très haut débit fixe, à savoir Mobius, Outremer Telecom, Mediaserv et Zeop. Ce sont ces 
derniers opérateurs qui animent le marché sur le plan concurrentiel. À l’inverse, les offres 
d’appel dual play d’Orange et de SFR restent en retrait en termes de contenu et de 
performances par rapport à celles proposées par les autres opérateurs à des tarifs 
équivalents »114. 

                                                 
111 Réponse d’Orange au test de marché, question 186. 
112 Réponse de Zeop au test de marché, question 188. 
113 Réponse de Mediaserv au test de marché, question 191. 
114 Avis Arcep, p. 67 (VNC : p. 61). 
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dans un appel d’offres  par l’entreprise qui le passe ? L’Autorité fournit le tableau ci-
dessous sur les caractéristiques des appels d’offres (AO) auxquels a répondu SFR 
entre 2011 et 2013. A la lecture de ce tableau, que pensez-vous de ce « marché de 
détail des services de télécommunications fixes spécifiques entreprises » ? 

 

 

Cas 3 : Cartel dans le secteur des produits laitiers frais (4 points) 

Le 12 mars 2015, l'Autorité de la concurrence a	
  sanctionné une entente sur les produits laitiers 
vendus sous marques de distributeurs à hauteur de 192,7 millions d'euros.  

a) L’Autorité explique que les « réunions avaient lieu le plus souvent dans des hôtels 
réservés à tour de rôle par les participants. Les lieux changeaient à chaque fois pour 
des raisons de discrétion. Le Directeur général de Novandie a également indiqué à 
l'instruction que certaines réunions avaient lieu dans ou à proximité de son 
appartement parisien. Les contacts téléphoniques se faisaient notamment à partir de 
téléphones portables secrets dédiés à l'entente. Les lignes n'étaient pas officiellement 
attribuées aux utilisateurs et leur nom n'apparaissait pas sur les factures. » Pourquoi 
les entreprises du cartel prenaient-elles ces précautions ? 

 
b) Les entreprises avaient mis en place des « mécanismes de compensations de 

volumes » que Yoplait décrit de la façon suivante : « Lorsque l'un des acteurs de 
l'entente perd des volumes, s'il n'en a pas été informé directement par le concurrent 
qui les a pris, il est informé par le client. Le concurrent lésé contacte alors l'opérateur 
qui lui a pris les volumes. Les volumes perdus sont dus mais ne sont pas 
nécessairement compensés immédiatement. Se crée alors une dette dont est redevable 
l'acteur qui a gagné des volumes au détriment de son concurrent. Cette dette est 
remboursée au créditeur dès lors qu'une opportunité existe ou se présente (par 
exemple, un nouvel appel d'offres sur lequel le débiteur laissera la priorité au 
créditeur). […] Chaque acteur de l'entente sait ce qu'il doit, ce qu'on lui doit et qui le 
lui doit à un instant T ». 

 
Quel rôle jouaient ces mécanismes de compensations dans l’entente ? 

c) Dans la partie consacrée à la gravité des dommages causés à l’économie, l’Autorité 
écrit que « la demande agrégée de produits laitiers est communément considérée 
comme inélastique en termes de prix. La raison en est, partiellement, que les produits 
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Marché global – AO SFR 2011 2012 2013 Total 

Nombre 
d’appel 
d’offres 

Avec 1 offre remise 2 2 1 5 

Avec 2 offres remises 27 25 19 71 

Avec 3 offres remises  37 39 18 94 

Avec 4 offres remises 25 18 12 55 

Avec 5 offres remises et plus 11 11 4 26 

Total  102 95 54 251 

Nombre 
d’offres 
remises 

SFR […] […] […] […] 

Completel […] […] […] […] 

Orange […] […] […] […] 

 
Bouygues Telecom […] […] […] […] 

 
Adista […] […] […] […] 

 
Verizon […] […] […] […] 

 
Colt […] […] […] […] 

 
Autres […] […] […] […] 

 
Moyenne […] […] […] […] 

 
Total  […] […] […] […] 

  

Segment des grands comptes – AO SFR 2011 2012 2013 Total 

Nombre 
d’appel 
d’offres 

Avec 1 offre remise 2 2 1 5 

Avec 2 offres remises 20 17 14 51 

Avec 3 offres remises  29 34 13 76 

Avec 4 offres remises  11 14 9 34 

Avec 5 offres remises et plus 9 7 3 19 

Total  71 74 40 185 

Nombre 
d’offres 
remises 

SFR […] […] […] […] 

Completel […] […] […] […] 

Orange […] […] […] […] 

 
Bouygues Telecom […] […] […] […] 

 
Adista […] […] […] […] 

 
Verizon […] […] […] […] 

 
Colt […] […] […] […] 

 
Autres […] […] […] […] 

 
Moyenne […] […] […] […] 

 
Total  […] […] […] […] 
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laitiers sont destinés à la consommation humaine et qu’ils n’ont pas de nombreux 
substituts (...) ». Que peut-on en déduire quant aux dommages causés à l’économie ? 

d) Le tableau ci-dessous présente la répartition des amendes entre les entreprises 
impliquées dans le cartel. Qu’est-ce qu’un « demandeur de clémence » ? Expliquez. A 
votre avis, au-delà des deux « demandeurs de clémence », qu’est-ce qui peut expliquer 
les différences d’amendes entre les protagonistes ? 

 
 

*** 

Exercice 1 : Perte de poids mort en monopole  (2 points) 
 
On considère un marché en monopole où tous les consommateurs ont une demande unitaire, 
ce qui signifie que chaque consommateur achète 0 ou 1 unité du bien vendu par le monopole. 
Tous les consommateurs sont identiques et ont tous la même disposition à payer s pour le 
bien. Le monopole fixe son prix pour maximiser son profit. Quelle est la perte de poids mort 
sur ce marché ? 
 
Exercice 2 : Concurrence dans un duopole à la Cournot asymétrique  (4 points) 
 
On considère un duopole produisant un bien homogène. La firme 1 produit une quantité du 
bien à partir d’une unité de main d’œuvre et d’une unité de matériel. La firme 2 produit le 
bien à partir de deux unités de main d’œuvre et d’une unité de matériel. Le coût d’une unité 
de main d’œuvre est w et le coût d’une unité de matériel est r. La demande inverse s’écrit p = 
1 – q1 – q2, où q1 et q2 représentent les quantités des firmes 1 et 2, et les firmes se font 
concurrence en quantités (à la Cournot). 
 

a) Calculez l’équilibre de concurrence à la Cournot. Quelles sont les quantités à 
l’équilibre des firmes 1 et 2 ? 
 

b) Montrez que le profit de la firme 1 ne dépend pas du prix de la main d’œuvre w. 
Comment interprétez-vous ce résultat ? 
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Exercice 3 : collusion dans un marché en évolution (4 points) 

On considère un marché en duopole pour un bien homogène. Les firmes, 1 et 2, ont toutes les 
deux le même coût marginal constant c et sur ce marché, la concurrence s’exerce par les prix. 
On s’intéresse à la soutenabilité de la collusion entre ces deux firmes dans le cadre d’un jeu 
répété à horizon infini (« supergame »). La fonction de demande à une date t = 0, 1, 2, … 
s’écrit qt = µt D(pt), où µt représente µ à la puissance t et pt et qt sont le prix et la quantité à la 
date t. On note δ le facteur d’escompte et on suppose que δ µ < 1. 
 

a) On note pm le prix de monopole à la date t=0. Quel est le prix de monopole à une 
date t quelconque ? Si on note πm le profit de monopole à la date t, quel est le profit 
de monopole à la date t+T ? 
 

b) Calculez le facteur d’escompte limite au-delà duquel la collusion est soutenable. 
 

c) En utilisant le résultat précédent, est-ce que la collusion est plus facile lorsque le 
marché est en expansion ou en récession ? Expliquez. 

 
 
 
 
 
 
 


